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RAPPORT 

ET 

PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  UN  JUGEMENT 


DU  TRIBUNAL  DE  CASSATION, 

r- 

R E N D U le  ^ août  en  faveur  de ÇÀidiûts-Vmnçoiê 

Flahaur,  ci-dcvant  comte  d* AngeviUien , intendant  des  bâ^ 
rimcnsde  la  lifte  civile , condamné  à mort , U 20  mai  pré-^ 
cèdent ^ par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais  ^ pour  introduciion  de  faux  ajftgnats  en  France  ^ 

Préfentés  au  nom  du  comité  de  légiilation , 
Par  P H.  A N T*  MERLIN  ( de  Douai  )i 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DÉ  LA  CONVENTION  NATIONALE^ 


Charles-François  FLAKAUT,  accufé  d’avoir  i ri tro-* 
doit  en  France  une  grande  quantité  de  faux  affignats , a été 
conduit  à la  maifon  de  juilicc  du  département  du  Pas-de-^ 
Calais,  & traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  ce  dépar-* 
tement. 

L’affaire  porté«^ devant  un  juré  fpéclal,  après  avoir  en^ 
lendu  les  témoins , i ’accufateiir  public  Sc  l’accufe,  le  préfî*. 
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dent  n pofé  en  ces  termes , les  queflions  qui  réfultoient  du 
débat  : • 

1°.  Les  affig^nars  exiftans/aii  procès  font-ils  faux  ? 

5>  1°,  L’accufé  eft-ii  convaincu  cl  avoir  contribué  fciem- 
» ment  â rini:roducl:ioii  de  ces  faux  affignars dans  le  tcrci- 
» toirc  de  la  République  ? ^ 

Ni  Faccafé  ni  {on  confeil  n ont  réclamé  contre  cette 
manière  de  pofer  les  queftions , quoique  la  loi  leur  cm 
donnât  le  droit  ( i ).  ^ 

Les  jurés  ont,  d’une  voix  unanime,  répondu  affirmative- 
ment aux  deir:  queffions.  ' 

En  conféqaence,le  tribunal  prononcé  contre  Charles» 
François  Fiahaut  !a  peine  portée  par  l’article  YI  du  ti- 
tre de  la  deuxième  partie  du  cod.  pénal. 

' Charles-François  Fiahaut  s’eft  pourvu  contre  ce  juge- 
ment au  tribunal  de  calïation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  n’ont  eu  aucun  égard  ^lux  dif- 
fërens  moyens  que  leur  préfenroit  fa  requête.  Néanmoins 
ils  ont  cafle  le  jugement.  Voici  leurs  termes  J 

»5  Vu  les  articles  XX  éc  XXI  du  titre- VI  de  la  loi  du 
>î  19  2)  feptembre  1792  , qui  font  ainfi  conçus  :Zc préji- 
Y>  dent  dira  aux  jurés  qiiïb  doivent  d'abord  déclarer  Jî Le  fait 
» de  V aceufation  efi  ccrjtant  ou  non  ‘ enfuitc  fi  un  tel , 

qui  cjl  aceufi  ^ efi  ou  non  convaincu  de  V a\0Lr  commis. 


( I ) « Après  avoir  pris  l’avis  du  tribunal  fur  la  manière  de 
» pofer  les  quefiionî»  5 il  (le  préild-nt)  les  refera  en  pré'cnce  du 
» public,  de  i'accu'Cjde  fts  confei's  & des  jurés  auxquels  il 
» les  remettra  par  écrit  & arranp^ée'  dans  l’ordre  dans  lequel  ils 
» devront  en  délibérer.  L'uccufé  ^ fes  confeils  éi  b aceufateur public 
pourront  lui  faire  quelques  o 'firvarions  , slls  U jugent  néceffaire, 

( Loi  en  forme  d’in.truétion  ,d.i  29  f ptembre  1791). 

(2)  Le  zp  eft  le  jour  de  la  fanclion  fur  les  jures.  Nous  la  ^ 
datons  dans  ce  rap  port  du  \6^  parce  que  c’eft  le  16  quelle  a été 
" décrétée  déiinitiyement. 
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>»  Lf  préjidcnt  pofcra  les  quejlions  relatives  à Vintenûoii  y 
réfukantcs  de  Vad,e  d' accufation  , ou  qu^il  jugera,  réfuiter 
» de  la  défenfe  de  taccuje  ou  du  débat  ; il  di/pofera  ces 
» quejîions  fuivant  V ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
yy  décidées  J en  commentant  parles  plus  favorables  à Tac- 
» ciifé  : il  les  remettra  par  écrit  au  chef  des  jurés  y qui 
5?  feront  tenus  d* y délibérer  ; 

Vu  aulli  les  art.  XXIV  & XXVI  du  même  titre  de 
la  même  loi , qui  portent  : Chaque  juré  ^ en  commençant 
>5  par  leur  chef^  donnera  d'abord  fa  déclaration  fur  le  fait  ^ 

» peur  décider  f le  fait  porté  dans  racle  d'aceufation  eji 
» confiant  ou  nom  Si  cette  première  déclaration  efl  affirma- 
it tive , il  en  fera  fur-le- champ  une  fécondé  fur  V aceufé 
î>  pour  déclarer  s'il  efi  ^ ou  non  y convaincu.  Ceux  des  jurés 
» dont  les  premières  déclarations  auront  été  affirmatives  , 
« en  feront  une  troifième  relative  à l'intention  y fur  Us  quef- 
î5  dons  pofées  par  le  préfident  ; 

î’  Vuenfînrart.XXXj  qui  porte  : Pourconfiater  ces  di- 
» verfes  déclarations  y des  boules  blanches  & des  houles  noires 
33  feront  placées  fur  le  bureau  de  la  chambre  du  confeïL  Les 
3>  houles  blanches  fervlront  pour  exprimer  que  le  jahnefi 
» pas  confiant  y que  i' accifé  n efi  pas  convaincu  y & la 
>5  décifon  favorable  dl' aceufé  fur  les  quefiions  relatives  cl 
» l'intention  y pofées  par  le  préfident  ; 

33  Le  tribunal  calle  le  jugement  du  tribunal  criminel 
» du  département  du  Pas-de-Calais  j du  20  mai  dernier  5 
33  enfemble  la  déclaration  du  juré,  fur  laquelle  il  CiL  in- 
^ tervenu  , parce  que  le  préfident  du  tribunal,  après 
33  avoir  pofé  la  première  queftion  fur  le  faux  des  afîignats 
33  exsftans  au  procès ^ a cumulé  dans  une  feule  ôc  même 
>3  queftion  le  fait  de  l’introduétion  defdits  aiTîgnais  dans 
33  retendue  du  territoire  fiançais , le  point  de  (avoir  il 
•3  l’acciifé  étoît , ou  non , convaincu  du  fait  de  cerie  incro- 
33  duclion , de  les  queftions  relatives  a rintentlon.-  En  quoi 
>3  le  prHMent  du  tribunal  criminel  du  département  du, 
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8*  Pas-de-Calais  a violé  les  art.  XX  Sc  XXI  dfe  la  loi  cU 
P deifus  citée  5 Sc  a rendu  impraticable  aux  jurés  Tcxécu-? 

tion  des  art.  XXIV,  XXVI  & XXX  ci-deltus  rapportés. 

55  Renvoie  Charles^ François  Flahaut  devant  le  tribunal 
55  criminel  du  département  de  la  Somme , pour  y être  pro- 
55  cédé  â un  nouveau  débat  devant  un  nouveau  juré  fpé^ 
?5  eial,''qui  y fera  convoqué,  pour  enfuite  être  jugé  ce 
55  qu’il  appartl&iKlra , par  ledit  tribunal  criminel  dia  dépar- 
^ ^ tement  de  la  Somme  55 , 

Ce  jugement  a éveillé  l’attention  des  républicains  d’Ar- 
ras, ils  n’ont  pas  vu  fans  étonnement  que  l’on  fe  fervît 
de  la  loi  elle-même  pour  ouvrir  à un  coupable  la  chance 
d’un  nouvel  examen  ^ mais  bientôt  cet  étonnement  a fait 
place  à un  autre  fentiment  : un  homme  de  loi_,  homme  fi 
hautement  reconnu  , qui  avoit  d-éfendu  Flahaut  , 
tant  ftu  tribunal  du  département  du  Fas-de-Calais  qu’à 
celui  de  cafiacion,  a été  trouvé  faifi  d’une  lettre  par  laquelle, 
après  l’avoir  félicité  d’être  parvenu  à faire  cafier  le  jugement 
de  Flahaut , on  le  prévenoit  des  moyens  qu’on  fe  propo- 
foit  d’employer  pour  obtenir,  à Amiens,  un  jur^  conve- 
nable, Dès  ce  moment,  la  dénonciation  du  jugement  du 
tribunal  de  cafiacion  a été  réfolue,  Sc  elle  a eu  lieu  à la 
féance  de  laConvention  nationale, du  1 2 feprembre  1793. 

La  Convention  nationale  a chargé  le  tribunal  de  cafîa- 
tion  de  lui  rendre  compte  des  motifs  de  fon  jugement. 

Ce  compte  a été  rendu  par  un  arrêté  du  16  du  même 
mois  ; ' 

« Le  code  pénal , y efi-il  dit , ne  punit  ceux  qui  ont 
55  contribué  à rintrodiuflion  de  faux  affignats  dans  le  teiri- 
55  toire  de  la  République  , que  lorfqu  ils  y ont  ccntnbaé 
55  feiemmenr.  Ici  le  fait  fimple  ne  ieroit  pas  délit  \ c’efi  à la 
>5  feience  de  faux  , indice  légal  de  l’intention  crimni  Jle-, 
P que  le  caraétère  du  crime  eft  attaché. 

Le  tribunal  a décidé  qu’il  y avoir  double  contra,r- 
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» ventioii  à îa  loi , tant  dans  raâ:e  du  préfixent  qui  ac 
ï>  préfenré  aux  jurés  j dans  une  feule  propoficion , lâi 
3?  Queftion  complexe^  fî  l’accufe  éroir  convaincu  d’iivoir 
>>  contribué  fciemmcnt  à rintroduébion  des  afîîgnats  faux 
>»  dans  le  territoire  de  la  Képubiique  , que  dans  la  décia-, 

» ration  du  juré  qui  a réfolu , par  une  feule  réponfc  ^ 

» cecre  queftion  complexe  qui  en  renferme  deux, 

j>  Les  articles  de  la  loi  violés  par  le  prélident  font  les 
j3  2oL  & iiL  du  titre' VII  de  la  loi  fur  la  judice  cri- 
33  minelle  qui  obligent  de  former  trois  quellions  dif- 
33  fmétes*  la  première,  fi  le  fait  eft  confiant*  la  deuxième^ 

8»  fl  l’accufé  eft  convaincu  ; la  troifième , fur  l’intenrion 
33  d’après  les  circonfiances  réfultantes  de  Faéte  d’aceufa- 
>3  tlon  ou  du  débat. 

33  Aces  textes,  qui  fiiffifent  feuls  pour  Jafiifîcr  la  caf- 
3*  fation,  parce  qu’ils  font  pofitifs  èc  correfpondans , fe 
33  réunit  Fefprit  évident  de  la  loi.  Chaque  ju'é  doit , par 
>*  Tartiele  3 o de  la  même  loi , conftater  fon  opinion  par 
33  l’aéle  matériel  de  mettre  une  boule  blanche  ou  noire 
33  dans  la  boëte.  Or,  il  eft  impoiîible  que  parle  jet  d’une 
» feule  boule  , il  réfolve  cathégoriquement  une  queftioii 
33  complexe  renfermant  deux  objets  indéoendans. 

33  Or , en  tout  délit , ce  qu’il  y a de  plus  efientielle- 
33  ment  indépendant  du  fait , c’efi  la  moraiiré  \ 5c  Futilité 
33  éminente  du  juré  , c’eft  qu’il  eft  forcé  par  la  loi  de 
33  fépsrer  fa  déclaration  fur  la  moralité  ,de  fa  déclaration 
33  fur  le  fait.  La  loi  a donc  eu  une  puliïanre  raifon  pour 
3»  exiger  que  le  prëfident  pofe  fcparément , ôc  en  croi-  ‘ 
33  fième  ordre,  la  qiieftion  intentionnelle,  Ôc  que  le  jure 
33  en  fafie  l’objet  d’un  troifième . article  de  déclaration 
33  dîfiinâ:.  Si  le  juré  étoit  interrogé  par  une  queftion 
33  complexe,  5c  fur  le  fait  5c  fur  la  moralité  en  méme»- 
33  temps , il  lui  feroit  impofiTible  de  confiarer  par  le  jet 
s»  de  fa  boule  , la  différence  d’opinion  qu’il  pourroitavok; 

33  fur  l’un  5c  fur  Faiure.  >3 

Harpon  de  Merlin  [de  Vouai),  A 


Tels  font  les  motifs  qui  oîit  déterminé  la  caCation  du 
Jugement  du  lo  mal.  Votre  comité  les  a difcutés  pen- 
dant plufieurs  féances  ; il  les  a pefés  avec  toute  Ja  matu- 
rite  qu’exigçoic  une  afFaire  aulîi  importante,  Sc  il  doit  vous 
déclarer  qu’il  ne  leur  a pas  trouvé  1 ombre  de  fondement. 

Le  point  d’où  il  faut  partir  eil  celui-ci  : Da/is  quel  cas 
le.  tribunal  de  cajfation  peut- il  annuller^  un  jugement  ou  un 
acte  d' inJ}rud.ion  en  matière  criminelle  ? Ce  point  une  fois 
bien  nxé,  toutes  les  difficultés  s’évanouiront. 

^ Or  fur  ce  point,  il  exifte  deux  lois-  celle  du  i6  fep- 
tembre  1791  & celle  du  19  du  même  mois. 

Par  la  première  (^part.  I/,  tit,  VUI^  art,  XXIII  & 
XXIV  ) J Iq  tribunal  de  calfation  eft  autorifé  à caffer  les 
jugemens  des  tribunaux  criminels , i^.^dans  le  cas  de 
faujfe  application  de  la  loi  aux  délits  conflatés  régulière- 
ment par  les  jurés  5 2^.  dans  le  cas  de  violation  ou  omif- 
fion  de  fermes  ejfenticlles  dans  Cinfîraclion  du  procès* 

Par  la  fécondé  , qui  a été  faite  pour  interpréter , éclair- 
cir , & même , à certains  égards , corriger  la  première  , 
les  pouvoirs  du  tribunal  de  caifation  font  déterminés  avec 
beaucoup  pics  de  prëcifion.  Voici  comment  elle  s’ex- 
plique : 

^ Les  demandes  en  cafTjtion  ne  pourront  être  formées 
»3  que  pour  caufes  de  nullité  prononcées  par  la  loi , foie 
53  dans  rinftruélion  , foît  dans  le  jugement  ou  pour 
>*  fauffe  application  de  la  loi.  Le  tribunal  de  cafTation 
» n’eft  point  en  effet  un  degré  d’appel  ni  de  jurifdic^' 
33  diécion  ordinaire  ^ ' 

A laquelle  des  deux  lois  veut-on  s'attacher  pour  appré- 
cier le  jugement  du  tribunalj  criminel  j,du  Pas-de-Calais, 
du  20  mai  dernier  ? / 

Eft-ce  3 celle  du  it?  feprembre  1791  ? Dans  ce  cas^ 
il  faut  démontrer,  pour  pouvoir  caffer  ce  jngenient , que 
c’étoir , de  la  part  du  préfident , une  formalité  ejjentielle^^ 
de  qu’il  étoir  de  fon  devoir  rigoureux,  de  pofer  dans  des 
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propolitions  fëparées  ^'h  qiiefliou  du  fait  , celle  de  la  con- 
vidiioii  peujnneiie  de  l'accufé  , & pelle  de  l’intetition  qui 
l’avoit  dirigé  • mais , là-delTus  , deux  réflexions  fe  préfen  • 
tenc  naturel  le  menr. 

I®.  Il  n’efl:  pas  vrai  que,  dans  i’efpèce  , il  y^eût  une 
que  (lion  incaitïonntlh  à pjfcr.  Ce  n’eil:  pas  en  effet  une 
queffion  intentionnelle  , dans  le  feus  de  la  loi  du  fep- 
tembre  1791  , que  celle  de  favoir  fi  l’accnfé  favoit  ou 
non  que  les  afiignars  qu’il  iorroduifoit  en  France,  étoienc 
faux.  L intention  qui  dirige  Tauteur  d*iin  délit , & la  con  - 
no/Jfance  qu’il  a de  ce  délit  en  le  commettant,  font  deux 
chofes  toutes  différentes  ; ôc  fi  Fart.  XXI  du  tit.  VI  de  la 
fécondé  partie  de  la  loi  du  1 6 feprembre  1 79 1 ^ ordonne  de 
prononcer  féparémeiit  fur  la  première , elle  ne  prefcric  rien 
de  femblvible  pour  la  féconde.  Il  y a plus  j c’efl;  que  fur  les 
délits  du  genre  de  celui  dont  eft  aceufé  Vlahuiit , il  n’y  a 
jamais  de  quefiion  intentionnelle  â pofer , parce  qu’il  eft 
impoffible  que  l’intention  de  celui  qui  les  commet,  ne  foie 
pas  criminelle.  La  loi  du  19  feprembre  1791  en  donne 
elle-même  la  preuve  & l’exemple  , lorfqu’elle  dit  s a prô- 
po.  des  qiieftions  intentionnel  les  : 33  Une  fauffe  fignarure 
>3  n’admet  pas  de  circonftances  atténuantes , & ne  peut 
33  pas  trouver  fon  exeufe  dans  fes  motifs.  On  ne  commet 
35  point  de  faux  involoniâirement  , ni  pour  une  défenfe 
33  légitime , ni  emporté  par  un  premier  mouvement.  Ce 
93  cri  me- porte,  avec  lui  le  caraâière  de  la  volonté  déci- 
>5  dée  & de  la  préméditation.  33  — Or  fi  , lorfqu’il  s’agit 
d’Une  fauffe  fignarure,  il  n’y  sl  point  de  queftion  inten- 
tionnelle à pofer,  cil  , ce  qui  revient  au  même,  fi  Ton  ne 
peut  pas  regarder  comme  queftion  intentionnelle,  celle  qui 
confifte  â favoir  fi  la  fauffe  fignarure  a été  faire  feiem- 
ment  ; de  fi  en  conféquence  cette  queftion  n’eft  pas  fou- 
mife  à la  difpofition  de  l’article  XXI  re’atîve  aux  quef- 
rions  intentionnelles , comment  pôurroit-il  en  être  autre- 
ment, lorftp’il  s’agit  d’une  introdüârlon  de  faux  alfignats 
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dans  le  territoire  de  la  République  ? Dans  Fun  comme 
dans  l’autre  cas,  l’in  ertion  eft  eircntielkinene  liée  au  iaitj 
il  n’y  a donc  pas  plus  de  quefcion  intentionnelle  a poler 
dans  l’un  dans  l’autre  , ni  dans  l’im  , ni  dans  l’aii- 
tre  5 on  ne  peur  et  ndre  à la  conuO{lja;icc  du  faux,  la  ^ 
difpofition  de  l'art.  XXI,  qui  veut  une  queilion  leparée 
fur  r Intention. 

2®.  Mais  fuppofens  qu’il  s’agit  ici  d’une  quefeion  véri- 
tablemcnt  intentionnelieq  & voyons  fi-,  reiativernenr  meme 
aux  qucflions  de  ce  tre  nature  , la  dilpofition  de  l’arî.  XJvI 
peut  être  confîdcrée  comme  une  forme  ejjcntielle. 

D’abord,  qu’y  a-t-il  d’^V/zZ/k/  dans  une  déclaration  de 
jurés,  pour  qu’elle  puillè  iervir  de  bafe  à une  condamna- 
tion ? Une  feule  chofe  : c’eil  qu’il  en  réfiilte  bien  ciairs- 
iiienr  que  le  délit  a été  commis , que  l’acculé  en  ti.  con- 
vaincu, & qu’il  l’a  commis  avec  niauvaife  intention.  Dès 
que  ce  triple  rélultar  ell  acquis , dès  que  l’opinion  du 
jitri  eO:  manifefée  fi:r  ces  trois  points,  le  vœu  de  la 
loieft  rempli  ‘^ncncrejJerJie/n\\  été  négligé  , le  juge  peut 
êc  doit  prononcer  la  peine  que  lui  indique  le  code  pmaU 

Enfuite,  il  tii  évident,  pour  quiconque  veut  bien  réfîé- 
ebir  furrefprit  delà  loi  du  i6  feprembre  1791  , que  i’aru 
XXI  n’eft  pas  auHi  impératif  qu’il  l’a  paru  au  tribunal  de 
caflarion.  A h vérité,  le  prélideni  d'dt  divifcrle  plus  qu’il 
eft  pofîible  les  difFérentes  qucflions  fur  lefquRIcs  les  jurés 
doivent  délibérer  J afin  d’éviter,  dans  leur  dé.iibéra.tiony 
tout  ce  qui  poutroit  rembarraller  j Sc  la  loi  e ic-même  , 
comme  je  l’ai  déjà  remarqué  , donne  le  droit  à l’acciifé  & 
a fon  con  cil,  lerfqu’üs  he  les  trouvent  pas  aifez  divifées,  de 
demander  qu’elles  le  foient  davantsge.  Mais  la  loi  fe 
borne  là  , à cet  égard  j &'  c’efi;  aller  évidemment  contre 
fon  but,  que  de  faire  réfultcr  une  nullité  , du  défaut  plus 
eu  U'oiiis  ccnficlérable  de  ces  divifions  , loriqoe  d’ailleurs 
ropinicn  des  jurés  n’efe  refiée  douteuie  ni  fur  Le  délit  y 
ni  fur  l’aufciu*  du  délit  ^ ni  fur  fon  intention. 
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Maintéiiant  veut-on  en  revenir  à la  loi  en  form® 
d’inftL'Lidion  du  29  feptembrc  1791  ( Ôc  il  faut  bien 
qu*on  y revienne , püifqu  étant  poftérieure  à ia  loi  du 
16  du  même  mois,  elle  y déroge  nécefTairement  dans  tous 
les  points  fur  lefquels  elie  la  coiîti'arie , ou  en  diffère  . ? 
la  queflion , fous  cet  afped  , devient  infiniment  plus . 
finiple.  ^ 

Il  ne  s'agit  plus  en  effet  de  favoir , ni  fi  larticle  XXI 
du  titre  VÎ  de  la  loi  du  16  feptembre  s’appliquoit  ou 
non  au  procès  de  Flahaut , ni  fi  la  forme  prefcrite  par 
cet  article  , efi:  ou  non  de  la  clafie  de  celles  que  Tarticle 
XXIV  du  titre  VIII  qualifie  à'ejfentielles.  L’unique  point 
a examiner  efi:  celui-ci  : Ü article  XXI prononce-t-U  la  peine 
de  nullité ^ pour  le  ca^  oh  la  forme  quil  prefcrite  fcroit 
omife  ou  violée  ? 5c  comme  il  cft  bien  confiant  que  cette 
peine  n’eft  pas  dans  l’art.  XXI , il  efi  bien  confiant  aufïi  que 
le  tribunal  de  cafTation  n’a  pas  pu  la  fuppléer;  qu’ainfi 
fon  jugement  du  5 août  efi  un  ade  puroment  arbitraire, 
de  qu’il  efi  du  devoir  de  la  Convention  nationale  de  le 
Lire  rentrer  dans  le  néant.  C’efi  aufii  ce  que  vous  pro^ 
pofe  votre  comité  de  légiflation. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

/ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  légiflation , fur  le  jugement  du  tribunal  de 
callation,  du  3 août  dernier,  qui  aannuilécelui  du  tribunal 
' criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,-  du  zo  mai  pré^ 
, cèdent,  rendu  contre  Charles-François  Flahaut,  acciifé 
d’avoir  introduit  feiemment  de  faux  afiîgnats  dans  le 
territoire  de  la  Ptépubliqiie  ; 

Coiifidérant  que,  d’après  les  motifs  énoncés  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  de  caifation  du  3*  Août  dernier  ,6c  dans 
l’arrêté  du  même  tribunal , du  feptembre  fulvanr,  le  ju- 
gement du  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-de- 
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Calais , du  10  mai , ôc  la  déclaration  des  jurés  qui  en  eft  la 
bafe,n  ont  été  calîes,  que  parce  que  le  préfident  avoir  cumulé 
dans  une  feule  ôc  même  queftion  l’imputation  faite  à l’ac*- 
cufé  d’fivoir.  contribué  à introduire  de  faux  aiîignacs  dans 
le  territoire  français , & le  point  de  favoir  s^’il  y avoit 
coinnbué  fcieminent; 

Confidérant  que  le  tribunal  de  caution  n’écoic  auto- 
rifé  ni  par  la  loi  du  i6  feptembre  17^1  , m par  celle  du 
19  du  même  mois,  a c'iüer  le  jugement  dont  il  s’agir; 
qu’en  s’arrêtant  à la  première  , il  n auroïc  pu , d’après 
l’article  XXIV  du  titte  VllI  , annuÜer  ce  jugement , 
que  pour  omifiion  ou  violation  de  quelques  - unes 
des  formes  qu’elle  qualifie  dit- mime  àU[J en tiel/es  ; mais 
ou’onne  peut  ranger  dans  erre  cîalTe  celle  qui  confule  , 
cîe  11  part  des  jurés,  à prononcer  fur  rintention  fépa- 
rémcnc  du  fait , fur-tout  lorrqiie  rintention  eft  efientielle-' 
ment  liée  au  fait,  que,  lur  le  fait  comme  fu  i’in- 
tention  , leur  dé<  larari  n eft  affirmative  ; qu’en  s’atta- 
chant à la  fecende  , elle  lui  préfentoit  gneore  moins  dé 
moyens  de  caftatioii  , piiifqu  elle  déclare  fonriellemtnt 
que  les  derkandes  en  caffatlon  ne  pourront  ctre  formées 
que  pour  caufes  de  nullité  prononcées  par  la  loi  , fait 
dans  Vinjlruclion  ^ fait  dans  le  jugement^  ou  pour  faujje 
application  de.  la  loi  ; 

Confidérant  enfin  que  la  dfclaration  du  juré,  fur  \ 
laquelle  eft  fondé  le  jugement  du  tribunal  criminel  dit 
département  du  Pas-de-Calais  , du  10  mai  dernier  , 
remplît  entièrement  le  but  de  la  loi  , en  ce  qu’elle 
conftate , non-Pulement  le  fait  dont  Flakaut  étoit  ac* 
eufé,  mais  encore  fa  conviétion  perfonnelle  d’y  avoir 
contribué,  Sc  la  connoilîance  qu’il  en  avoit  en  y con- 
tribuant; 

Décrhte  que  le  jugement 'du  tribunal  de  cafta- 
•ion,  du  3 août  dernier,  eft  anniillé,  & qu’eu  cenfi- 
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d[ilcnce  , is  lîîîîîiilrs  de  la  judice  donnera,  fans  delai, 
les  ordres' néccifaîres  pour  Feiéciition  du  jugemeni  rendu 
le  2.0  mai  précédent , par  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  contre  Charles-François 
Flakaut, 
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